
ANNEXE 3 – LOGIQUES D’INTERVENTION

Reconstruction des logiques d’intervention individuelles

La reconstruction des logiques d’intervention propres à chaque DPE se base sur les documents stratégiques et 
documents de projets suivants:

Belgique : Programme indicatif de coopération 2004-2008 et 2009 – 2012 et Présentation de la CTB au Niger 
(annexe A3.1a et A3.1b)

Commission européenne : Cadre de coopération entre la république du Niger et la CE, Programme indicatif 
1995 – 2000 (annexe A3.2.a.) et Stratégie de coopération et programme indicatif 2001 – 2007 (annexe A3.2.b)

Danemark : note sur la coopération danoise avec le Niger 2006 – 2010 et Présentation des projets (site 
internet), (annexe A3.3)

France : Document Stratégie Pays – 2002 (annexe A3.4a) et Document Cadre de Partenariat (2006-2010) et 
Cadre d’Intervention Pays 2008 – 2010 (annexe A3.4b)

Luxembourg : Programme Indicatif de coopération 2003 – 2007 et Présentation des projets (site internet), 
(annexe A3.5)

Lorsque des documents couvraient deux périodes distinctes, l’équipe a reconstruit une logique d’intervention pour 
chaque période. 

Le même travail a été réalisé pour le Niger sur base de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté rédigée en 2002 ainsi 
que sur la version mise à jour en 2007 référent à la période 2008 – 2012 (annexe A3.6a et A3.6b). Ils ont été repris tel 
quel dans les schémas de synthèse de l’alignement des DPE. 

Cette analyse a permis de définir, au niveau individuel, les impacts globaux et intermédiaires, les résultats globaux 
(résultats de niveau 2) et résultats intermédiaires (résultats de niveau 1) ainsi que les interventions permettant de les 
atteindre.

On entend par interventions les actions développées par les DPE ou le partenaire. Les résultats globaux et les résultats 
intermédiaires constituent les effets directs attendus des activités mises en œuvre. Afin de faciliter l’analyse de 
l’alignement des DPE sur la stratégie du Niger, les résultats ont été divisés en deux niveaux: résultats de niveau 1 
(résultats intermédiaires) et résultats de niveau 2 (résultats globaux). Enfin, la notion d’impacts intermédiaires renvoie 
aux effets observables sur une période de long terme que l’intervention se propose d’atteindre. La notion d’impact 
global renvoie à la prise en considération selon une approche globale des effets de long terme observables dans la 
société considérée par l’intervention.

Reconstruction de la logique d’intervention commune 

Une fois les différentes logiques reconstruites, il s’agissait de construire une logique d’intervention commune à
l’ensemble des DPE reliée à la stratégie de réduction de la pauvreté du Niger. Ce schéma permet une visualisation 
rapide du degré d’alignement des logiques d’interventions des DPE sur les priorités nationales. La mise en avant de 
l’alignement ou non des interventions et stratégies ne doit pas être perçue comme un jugement mais uniquement 
comme un constat. Par ailleurs, ce travail synthétique a également pour finalité de mettre en évidence le niveau de 
division du travail entre les bailleurs, conformément aux principes évoqués par le code de conduite européen. 

Les résultats attendus par les bailleurs ont ainsi été associés à chaque résultat de niveau 1 ou 2 évoqué dans la 
stratégie du Niger, que ce lien soit explicitement énoncé dans leur documents stratégiques ou non. Dans ce dernier cas, 
le lien a été identifié par une couleur spécifique. 

Pour des raisons de lisibilité, cette étape est représentée à travers deux types de schémas : 

Un schéma de synthèse reprenant uniquement la stratégie du Niger et le niveau d’intervention des DPE selon 
l’axe identifié (annexe A3.6a.1 et A3.6b.1).  

Des schémas identifiant, par résultat attendu par le Niger, le cheminement logique des DPE afin 
d’atteindre ces résultats. Dans certains cas, des résultats attendus par les bailleurs apparaissent en 
inadéquation avec résultats attendus identifiés au sein de la stratégie du Niger bien que ces derniers s’inscrivent 
dans une thématique identique. Dans ce cas précis, les résultats sont mentionnés, permettant de renseigner la 
question de l’alignement. Pour ce faire, deux séries sont présentées dont l’une fait référence à la SRP de 2002, 
(annexe A3.6a.2 à A3.6a.7) et l’autre s’appuie sur le DSRP de 2007. (annexe A3.6b.2 à A3.6b.6). La logique 
d’intervention A36b1 a été rédigée sur base de la stratégie de développement accélérée et de réduction de la 
pauvreté 2008 – 2012 rédigée en octobre 2007, annexe 2 « chaine de résultats de la SDRP – version 5 du 07-
05-2007 provisoire », p.7 à 13.

La reconstitution de ces deux logiques d’interventions permet d’obtenir un compromis entre une évaluation « juste » et 
une évaluation « utile » :

La première logique d’intervention (annexe A3.6a1) assure que les stratégies et interventions sont jugées sur 
base du référent existant au moment de leur mise en œuvre il n’est en effet pas « équitable » pour les 
acteurs de juger de l’alignement d’une stratégie sur un document qui n’existait pas au moment de la rédaction 
de cette stratégie. 

La seconde logique d’intervention (annexe A3.6b.1) au contraire permet d’ancrer les conclusions et les 
recommandations dans la situation présente, et non pas dans la situation désormais dépassée du début de 
la période couverte par l’analyse. En prenant en compte les différentes évolutions, l’équipe sera en mesure de 
proposer des conclusions et recommandations permettant de s’adapter au mieux au nouveau contexte.
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Charte graphique

Une charte graphique unique a été utilisée pour le tracé des logiques d’intervention :

La couleur des textes varie selon la thématique définie par la logique d’intervention du Niger (version de 2002). 
L’utilisation du code couleur a pour vocation de souligner ce qui résulte de la modification de fonds entre les stratégies 2003 
et 2007 ainsi que ce qui fait suite à une réorganisation des thématiques :

-Secteur rural : orange

-Secteurs sociaux (santé et éducation) : vert

-Macro-économie : bleu foncé

-Gouvernance : bleu clair

Les textes de couleur violette font référence aux nouveaux objectifs intégrés dans le DSRP 2008-2012 par rapport à ceux 
qui étaient affichés dans la SRP de 2002.

Les textes en italiques font référence aux résultats de niveau 1 ou 2 attendus par les bailleurs pour lesquels l’équipe n’a pas 
identifié dans les documents les interventions susceptibles de les produire.  

Les cases grisées font référence aux impacts intermédiaires et aux résultats attendus par le Niger qui ne sont pas couverts 
par les interventions des DPE. Ceci ne signifie pas que ces attentes ne sont pas couverts par les interventions d’autres 
bailleurs. 

Les cases de bordure et fonds violets constituent, a contrario, les résultats attendus par les DPE mais non alignés sur la 
stratégie du Niger.

Les cases de bordure bleue représentent les résultats relatifs à des secteurs spécifiques tout en référant à l’objectif de 
bonne gouvernance. Cette représentation permet de mettre en avant les objectifs de transversalité.

Les liens logiques entre les interventions et les différents niveaux de résultats sont représentés par des flèches. Les flèches
de couleur rouge caractérisent les liens logiques interprétés par l’équipe mais qui ne sont pas explicites dans les documents 
stratégiques des DPE.

Présentation succincte des logiques d’interventions

Logique d’intervention de la Belgique (annexe 3.1a et b)

La stratégie belge au Niger sur la période est définie par le PIC 2004-2008 adopté par la Commission Mixte entre les deux 
pays. Le montant global proposé pour le PIC 2004-2008 s’élève à 42,3 millions d’euro (34,5 millions d’euro plus 7,83 pour 
le programme en cours), assistance technique comprise. Elle a été renouvelée par la signature en 2008 d’un PIC couvrant la 
période 2009-2012 d’un montant prévisionnel de 52 millions d’euro. 

Les deux PIC successifs se caractérisent par une grande continuité d’objectifs et inscrivent les programmes antérieurs dans 
la continuité et le long terme, bien que le PIC 2009-2012 utilise des dénominations plus larges. 

Tous deux poursuivent le même objectif, à savoir la réduction de la pauvreté, mais la dénomination utilisée dans le second 
souligne un changement stratégique : seul l’impact intermédiaire d’accessibilité des services sociaux est maintenu tel quel 
sur la seconde période. En effet, l’impact attendu relatif au développement durable du secteur rural est élargi à celui de 
croissance forte, diversifiée et créatrice d’emploi. Reprenant les résultats en termes d’élevage, le PIC de 2009-2012 ne fait 
plus référence aux questions d’hydraulique villageoise, mais s’élargit à la mise en œuvre de la politique nationale relative au 
genre et à la prévention des risques alimentaires. Les interventions dans le domaine du développement rural se concentrent 
désormais sur trois thématiques : élevage, genre et sécurité alimentaire. On notera que les interventions permettant 
d’atteindre ce résultat ne sont pas définies dans les documents stratégiques. Enfin la stratégie belge concernant la bonne 
gouvernance s’élargit au renforcement de la société civile. 

D’un autre coté, les actions d’appui à a la décentralisation ne sont pas reprise explicitement dans le second PIC. 

Logique d’intervention de la Commission européenne (annexe 3.2a et 3.2b)

La CE est le premier bailleur de fonds du Niger. Depuis l’indépendance jusqu’à la période actuelle, le montant total de l’aide 
communautaire au pays s’est élevé à près d’un milliard d’euro. 

La stratégie de coopération de la CE sur la période 1995-2000 vise cinq impact intermédiaires : i) la sécurité alimentaire via 
la prévention et l’atténuation des crises, ii) l’insertion économique via le développement du secteur privé et l’intégration 
régionale, iii) la valorisation des ressources humaines via l’amélioration des systèmes éducatifs et de santé, iv) le 
développement local via l’appui à la société civile et à la décentralisation et v) la démocratie et l’Etat de droit. L’atteinte de 
ce dernier impact n’est pas clairement développée dans le PIN du 8ème FED.

Ces cinq impacts sont repris et développés par la stratégie de coopération sur la période 2001-2007. En effet celle-ci vise: i) 
la stabilité du cadre macro-économique, ii) la diminution de la vulnérabilité du secteur rural, iii) le développement 
économique via les secteurs productifs, iv) la sécurisation des services sociaux de base et v) la bonne gouvernance. Les 
thématiques de l’eau et du genre sont traitées de façon transversale. La question de l’eau est abordée via la promotion de 
l’hygiène et de l’assainissement, l’accès à l’eau, le renforcement des capacités institutionnelles et la gestion durables des 
ressources naturelles. Celle du genre via l’appui à la sécurité alimentaire, l’appui à l’éducation et le ciblage sur les 
personnes les plus vulnérables.

On observe une certaine continuité entre les deux stratégies, principalement en ce qui concerne les sous-secteurs. 

Sur les deux périodes, les objectifs macro-économiques et de sécurisation des services sociaux doivent être atteints grâce à
l’appui budgétaire apporté au Niger. Le 1er PIN précise que sur la période 1995-2000, l’appui apporté dans ce secteur doit 
aussi concerner le renforcement des capacités. 
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L’insertion / développement économique se base sur la 1ère période sur le développement du secteur privé et de 
l’intégration régionale puis est complété par le développement du secteur rural, passant ainsi d’une logique de 
sécurisation alimentaire à une démarche plus large. Les modes d’intervention ont en effet évoluer après la crise 
alimentaire, passant d’une augmentation des budgets dédiés à des travaux de réhabilitation pour atteindre une certaine 
stabilité nutritionnelle. Cependant, l’atteinte de ces objectifs n’est pas également développée. Les résultats de niveau 1 
ne sont pas définis dans le premier PIN et si le second précise les résultats attendus de niveau 1 ainsi que les 
interventions prévues en ce qui concerne le secteur rural, il ne précise pas les interventions ayant trait au 
développement des transports (interventions permettant d’assurer la construction et l’entretien des pistes rurales) et ne 
précise ni les interventions ni les résultats de niveau 1 relatifs au développement du secteur privé. 

Enfin la stratégie relative à la bonne gouvernance n’est pas définie avec précision. Sur la période 1995 – 2000, l’atteinte 
du développement local doit se faire via le renforcement de la société civile et de la décentralisation sans que des 
objectifs de niveau 1 ni d’interventions ne soient définis. L’impact en termes d’Etat de droit n’est pas développé. Sur la 
période 2001-2007, la stratégie précise les interventions prévues et les résultats de niveau 2 attendus mais ne définit 
pas les résultats intermédiaires.

Logique d’intervention du Danemark (annexe 3.3)

La stratégie de coopération danoise est concentrée sur trois secteurs : le développement rural (y compris la lutte contre 
la malnutrition avec pour finalité l’amélioration de la prévention et de la gestion des crises alimentaires), l’eau et 
l’assainissement ainsi que la bonne gouvernance. 

Néanmoins, la note sur la coopération danoise au Niger fait référence à ce dernier impact sans préciser les interventions 
menées pour l’atteindre ni même les résultats intermédiaires attendus.

Avant 2006, le Danemark a apporté un soutien au secteur de la santé à travers un appui aux institutions internationales 
et aux ONG internationales. Cet appui avait pour objectif la lutte contre les maladies pandémiques au Niger. A partir de 
2006, le secteur de la santé est devenu un secteur transversal à l’eau et à l’assainissement.

Logique d’intervention de la France (annexe 3.4.a et 3.4.b)

La France est le premier bailleur bilatéral au Niger. Sur la période 2002 – 2006 (Document Stratégique Pays), elle 
cherche à contribuer à deux impacts globaux : la stabilité politique et institutionnelle et l’amélioration des conditions de 
vie des populations. Sur la période 2006 – 2010 (Document Cadre de Partenariat).  Le DCP précise que les priorités 
françaises sont définies sur base de la SRP du Niger. 

Les résultats et impacts attendus sur les deux périodes sont assez similaires entre les deux stratégies successives et 
proches des thématiques communes aux bailleurs et au Niger dès le niveau des impacts intermédiaires : i) assurer le 
développement local / accompagner le Niger vers les OMD (qui peut être apparenté à favoriser l’accès à tous aux 
services sociaux de base), ii) renforcer la démocratie et l’Etat de droit / appuyer le renforcement du potentiel national 
de développement via le renforcement de l’Etat (gouvernance et capacités institutionnelles) et de l’unité nationale et iii) 
assurer la sécurisation alimentaire, résultat devant assurer à la fois la démocratie et le développement local selon le 
DSP. 

Les résultats attendus en termes de sécurité alimentaire sont très différents entre le DSP et le DCP. Le DSP recherche la 
prévention et la réduction des crises et l’accès à l’eau potable alors que les résultats attendus dans le DCP (convergence 
macro-économique et intégration économique) sont directement liés au renforcement du potentiel de développement 
national. 

Les attentes et les interventions concernant les secteurs sociaux sont identiques à celles des autres bailleurs 
(accessibilité à des services de qualité) auxquelles sont rajoutées des attentes au niveau des conditions de logement 
urbain avec le DCP.

Sur la période 2006-2010, les attentes en termes de renforcement du potentiel national de l’Etat se distinguent de la 
stratégie précédente par le niveau des interventions : culture dans une perspective régionale et développement de 
l’enseignement supérieur et de la formation des élites. L’importance accordée à l’appui au secteur culturel, à travers la 
francophonie, pour le renforcement de la démocratie est caractéristique de la coopération française. Sur la période, la 
France se démarque des autres DPE par le fait qu’elle est la seule à appuyer ce secteur.

Outre ces principaux aspects, l’appui au développement de la recherche et du secteur universitaire en général s’inscrit 
également dans le cadre de l’intégration régionale du Niger.

Enfin, on peut remarquer que le DSP définit des objectifs en terme d’infrastructures au niveau du développement local 
qui ne sont pas repris par le DCP et que ce document stratégique introduit des objectifs en termes de gestion des 
ressources naturelles qui n’étaient qu’indirectement présent dans le cadre de l’accès à l’eau.

L’appui en termes de gestion des ressources naturelles s’inscrit à la fois dans le cadre de la réduction de la vulnérabilité
des populations mais également dans le cadre de l’intégration régionale du Niger.

Logique d’intervention du Luxembourg (annexe 3.5)

La stratégie de coopération luxembourgeoise a pour finalité l’efficacité de la mise en œuvre de la SRP. Pour ce faire, elle 
est organisée autour de la recherche de deux impacts intermédiaires : le développement des secteurs productifs, 
secteur rural et artisanat, et l’accès garanti des pauvres aux services sociaux de base. 

Chaque série de résultat est accompagnée de résultats intermédiaires attendus et des interventions à mettre en œuvre 
à l’exception des attentes en termes de lutte contre les insectes et plus précisément de lutte anti acridienne.  En effet, 
le document de stratégie ne précise pas quel projet permettra d’atteindre ces résultats, or ils sont directement 
connectés à l’objectif de sécurité alimentaire. L’inventaire des projets permettra de vérifier quelles activités sont 
entreprises dans cette perspective.

Le PIC 2008-2012, d’une enveloppe indicative de 60 millions d’euro, se concentre sur trois secteurs d’intervention:

Appui à la mise en œuvre de la Stratégie de Développement Rural – SDR (appui aux collectivités territoriales, 
appui à la mise en œuvre de la SDR dans la région de Dosso et d’Agadez, à Maradi, appui à la SDR au niveau 
national et appui à la sécurité alimentaire à travers le Fonds Commun des Donateurs);

Formation technique et professionnelle ;

Appui à la mise en œuvre de la politique nationale dans le domaine de la santé, en mettant l’accent sur la santé
reproductive (exécution par des agences onusiennes).
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InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

A.3.1a.1 COOPERATION BELGE
Programme Indicatif de Coopération 2004-2008

Complété par la CTB au Niger

Incidence de la 
pauvreté réduite 
: conditions de 
vie des plus 
pauvres 

améliorées

Secteur rural 
développé
durablement

Sécurité alimentaire renforcée

Production animale intensifiée et 
diversifiée

Accès garanti des 
pauvres aux services 

sociaux de base

Allocation et gestion des ressources 
améliorée

Elevage

Gestion intégrée des ressources 
naturelles

Education

Soins de qualité accessibles

Développement des partenariats

Déconcentration / réorganisation 
des services

Santé/VIH Sida

Amélioration D et O de soins

Développement de la participation 
communautaire

Renforcement des partenariats

Développement du secteur privé

Développement des RH

Renforcement du contrôle et de 
l’inspection

Promotion de la santé
reproductive

Renforcement de la lutte contre la 
maladie

Renforcement du système 
d’information  et de promotion de 

la recherche

Intensification information, 
Education, Communication

Promotion de l’hygiène et de 
l’assainissement

Extension de la couverture 
sanitaire

Approvisionnement en 
médicaments essentiels

Accroissement de la disponibilité
des ressources matérielles

Accès à l’éducation de base

Amélioration de sa qualité et de son 
efficacité

Capacités institutionnelles renforcées

Allocation efficiente des ressources

Amélioration de l’efficacité de leur 
utilisation

Mise en place d’une politique de 
manuel scolaire

Réduction du taux de 
redoublement

Amélioration de la pertinence et 
de la qualité des apprentissages

Stimulation de l’offre privée

Maitrise de la connaissance sur les 
ressources en eau

Taux de mobilisation des eaux de 
surface de 10%

Hydraulique rurale

Taux de couverture en hydraulique 
rurale de 70%

Secteur de production appuyé

Cadre institutionnel et juridique 
appuyé

Mise en œuvre d’un code de l’eau

Mise en place de structure 
communautaire de gestion 

Augmentation de la couverture en 
points d’eau moderne

Ouvrages hydrauliques en panne 
réhabilités

Mise en place de systèmes de 
maintenance 

Promotion de réalisation 
d’ouvrage d’assainissement en 

milieu rural 

Sensibilisation à l’hygiène et 
l’assainissement 

Laboratoires régionaux renforcés

Programme d’hydraulique 
villageoise dans les zones 

rurales de Dosso : 

Mise en place d’un labo 
national de référence sur la 

qualité de l’eau et 
renforcement des 

laboratoires régionaux

Planification des 
investissements

Création de structure 
communautaire de gestion 

Sensibilisation à l’hygiène et 
l’assainissement 

Augmentation de la 
couverture en points d’eau 

moderne

Réhabilitation des ouvrages 
hydrauliques en panne

Promotion de réalisation 
d’ouvrage d’assainissement 

en milieu rural 

Elaboration et mise en 
œuvre d’un code de l’eau

Projet d’appui et de 
formation en chirurgie 

orthopédique et 
traumatologique

Programme d’appui au 
programme de 

développement sanitaire : 

Appui à la région sanitaire de 
Dosso

Appui à la communauté
urbaine de Niamey

Appui à l’unité d’orthopédie 
traumatologie de l’HNN

Appui aux institutions de 
formations

Appui institutionnel au niveau 
central

Projet d’appui à l’élevage 
des bovins de la race 

Azawak

Projet d’appui à la sélection, 
promotion et diffusion de la 
chèvre rousse de Maradi

Sélection et diffusion du progrès 
génétique chez les bovins –

Développement des races locales

Sélection, promotion et diffusion 
de la chèvre Maradi

Appui au fonds commun 
PDDE
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Amélioration de la fourniture en 
eau et de sa qualité

Allègement des corvées d’eau

Amélioration de la nutrition et 
hygiène domestique

Adduction d’eau à Birni
N’Gaouré

Capacités des 
ressources humaines 

renforcées

Activités génératrices de revenu 
créées

Exportations en augmentation



InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

A.3.1a.2 COOPERATION BELGE
Programme Indicatif de Coopération 2004-2008

Complété par la CTB au Niger

Incidence de la 
pauvreté réduite 
: conditions de 
vie des plus 
pauvres 

améliorées

Secteur rural 
développé
durablement

Accès garanti des 
pauvres aux services 

sociaux de base

Capacités des 
ressources humaines 

renforcées

Mise en œuvre de la politique 
nationale relative au genre

Augmentation des revenus 
monétaires

Secteur dynamisé

Allègement des tâches 
féminines

Accroissement des revenus 
financiers

Appui institutionnel 
ministériel

Projet : augmentation des 
revenus monétaires des 
femmes dans la région de 

Dosso

Renforcement de la société civile Programme de micro-
interventions

Bourses

Appui à la décentralisation 
dans la région de Dosso

Renforcement des institutions 
locales décentralisées

Maitrise d’ouvrage locale 
soutenue

Qualité et transparence de la 
gestion financière

Programmation de 
développement soutenue
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Mise en œuvre du plan de 
développement sanitaire

InterventionsRésultats 1Résultats 2Impacts 
intermédiaires

Impacts   
globaux 

A.3.1b. COOPERATION BELGE
Programme Indicatif de Coopération bilatérale directe 2009-2012

Incidence 
de la 

pauvreté
réduite

Croissance 
forte, 

diversifiée et 
créatrice 
d’emploi

Sécurité alimentaire renforcée

Amélioration de la qualité du 
cheptel bovin

Accès 
garantis des 
pauvres aux 
services 

sociaux de 
base

Amélioration de l’offre et de la 
demande de soins et de services 
de santé à l’échelle nationale

Aménagement pastoral et 
sécurisation des systèmes 

pastoraux

Augmentation des revenus, y 
compris des femmes

Mise en œuvre de la politique 
nationale relative au genre

Agents formés, supervisés, 
encadrés

Agents de santé formés en 
continue

Appui au fonds commun 
santé

Amélioration des revenus 
monétaires

Dynamisation du secteur

Allègement des tâches 
féminines

Accroissement des revenus 
financiers

Appui institutionnel 
ministériel

Réduction de l’insécurité
alimentaire

Prévention des risques, 
amélioration de la sécurité

alimentaire et la gestion durable 
des ressources naturelles

Maitrise de la spéculation

Sélection et diffusion du 
progrès génétique

Appui institutionnel : 
Ministère de la santé et 
formation des agents

Fonds commun d’appui au 
PDDE

Sélection, promotion et 
diffusion de la chèvre 

maradi

Renforcement institutionnel 
du ministère et des 
industries animales

Définition d’une stratégie de 
synergie

Disponibilités des aliments 
pour le bétail

Accompagnement des 
éleveurs

Amélioration de la santé
animale

Renforcement de la 
transformation et 

commercialisation des 
produits

Education / Formation

Bourses

Bonne 
gouvernance 
et capacités 
humaines et 
institutionnel

les 
renforcées

Renforcement de la société civile Programme de micro-
interventions

Projet d ‘appui à l’élevage 
des bovins de la race 

Azawak

Projet d’appui à la sélection, 
promotion et diffusion de la 
chèvre rousse de Maradi

Projet : augmentation des 
revenus monétaires des 
femmes dans la région de 

Dosso

Annexe 3 – page 6

Appui institutionnel au 
Ministère de la Femme

Activités génératrices de 
revenu créées

Exportations en 
augmentation



InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

A.3.2a COMMISSION EUROPEENNE
Cadre de coopération entre la République du Niger et la CE – PIN – 8ème FED – 1995-2000 

Pauvreté
réduite 

durablement

Amélioration durable de la sécurité alimentaire

Augmentation de la production 
alimentaire et de l’élevage avec 
gestion intégrée des ressources 

naturelles

Prévention et atténuation des crises

Ressources 
humaines 
valorisées

Appui d’ajustement 
structurel

Développement 
local

Education de base / formation professionnelle

Accessibilité à l’éducation de base

Qualité de l’offre d’éducation

Renforcement du réseau de santé : accessibilité
et performance accrues

Emergence de la société civile

Développement des initiatives décentralisées

Efficacité des filières et des 
marchés de produits alimentaires

Organisation du monde rural

Utilisation optimale des ressources 
en eau

Désenclavement interne et externe

Sécurité
alimentaire 
améliorée

Appui à la production 
dans les zones à
potentiel favorable

Appui à la sécurisation 
et la diversification des 

zones à risques 
alimentaires

Programme appui aux  
infrastructures rurales

Appui à la société civile
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Information disponible à temps

Identification et mise en œuvre 
d’actions planifiées

Mobilisation des ressources

Amélioration des conditions de 
stockage et de transformation des 
productions par les populations 

rurales

Appui au dispositif 
national de prévention 
et de gestion des crises 

Appui à la politique de 
protection des végétaux 

Accès à l’éducation étendu

Enseignement de qualité adapté
aux besoins

Extension de l’enseignement des 
langues nationales

Formation professionnalisante des 
cadres et enseignants développée

Formation professionalisante post-
primaire développée

AT au ministère de 
l’éducation

Formation initiale et 
continue

Services sanitaires décentralisés 
développés

Poursuite de la politique du 
médicament

Réforme du secteur

Appui d’ajustement 
structurel

Appui institutionnel

Appui au système 
d’information sanitaire

Démocratie et 
Etat de droit 
approfondie

Insertion dans 
l’économie 
mondiale

Environnement économique favorable

Intégration régionale

Appui au secteur privé

Appui institutionnel 

Allègement des charges externes – filière 
uranium 

Diversification minière

Programme 
renforcement et 
diversification du 
secteur minier 

Couverture sanitaire et 
traitement eaux usées

Renforcement institutionnel, 
cartographie, recherche, appui 

PME

Capacités de 
l’Etat renforcées 
/ Promotion du 
potentiel minier



Finances publiques

Transports : désenclavement / intégration régionale 

Développement durable et sécurité alimentaire 

InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

A.3.2b COMMISSION EUROPEENNE
Stratégie de coopération et programme indicatif 2001 - 2007

Pauvreté
réduite 

durablement

Cadre macro-
économique 

stable

Appui macro-
économique

Développement 
économique via 
les secteurs 
productifs

Prévention et atténuation des crises 
alimentaires

Renforcement du dispositif 
national de prévention et 
d’atténuation  des crises 

alimentaires

Amélioration de l’environnement social, 
technique, économique et institutionnel de la 

production

Services 
sociaux de base 

sécurisés

Appui budgétaire

Préparation du budget amélioré

Bonne gestion et exécution des dépenses 
publiques

Diversification et accroissement des revenus 
des populations

Pérennité des investissements routiers

Zones rurales désenclavées

Bonne 
gouvernance et 

capacités 
humaines et 

institutionnelles 
renforcées

Education / formation

Accessibilité de l’éducation de base

Qualité de l’offre d’éducation

Accessibilité de l’offre de santé

Santé/VIH Sida

Qualité de l’offre de santé

Programme bonne 
gouvernance

Décentralisation

Fonctionnement des services publiques 
améliorés

Justice effective et efficace

Renforcement des filières 
semences

Sécurisation des systèmes 
agropastoraux

Renforcement des infrastructures 
rurales, y compris irrigation

Expérimentation de nouvelles 
démarches

Entretiens périodiques

Réseau routier primaire réhabilité

Pistes construites dans les zones 
rurales

Vulnérabilité
diminuée

Secteur privé développé

Développement de petites entités privées

Secteurs tourisme et minier stimulés

Programme d’appui au 
DNPGCA

Programme  filières 
semences

Programme sécurisation 
des systèmes 

agropastoraux (PASEP, 
PACE)

Programme appui aux  
infrastructures rurales

Programme 
Expérimentation de 
nouvelles démarches

Société civile renforcée

Capacités institutionnelles renforcées

Appui à la 
décentralisation

Appui à la société civile

Appui à l’ordonnateur 
national

Appui à l’analyse / suivi 
de la pauvreté

Bourses d’éducation 
supérieure

Programme intégration 
régionale

???
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Accès à l’eau

Amélioration de la desserte en eau 
potable

Cadre de gestion renforcé

Promotion de l’hygiène et de 
l’assainissement

Facilité eau

PMAEPS

RGAC

ASAPI

Protection des ressources 
naturelles ECOPAS

Organisation du monde rural

PAFRIZ

Programme sectoriel 
d’entretiens périodiques

Performance des micro-entreprises 
améliorées

Micro-entreprises artisanales 
structurées et organisées

Fourniture d’équipement, y 
compris nouvelles technologies,  

par les micro-entreprises

Appui aux micro-
entreprises artisanales



InterventionsRésultats 1Résultats 2Impacts 
intermédiaires

Impacts   
globaux 

A.3.3. COOPERATION DANOISE
Note sur la coopération danoise avec le Niger 2006 - 2010

Pauvreté
réduite

Secteur rural 
développé

Accès des populations aux possibilités 
économiques

Augmentation de la production 
agricole et animale

Sécurité alimentaire et gestion durable des 
ressources

Accès garanti 
des pauvres 
aux services 

sociaux de base

Développement rural

Capacités des institutions publiques et des 
organisations agricoles renforcées

Bonne 
gouvernance et  

capacités 
humaines et 

institutionnelles 
renforcées

Accès à l’eau 

Infrastructures construites

Eau et assainissement

Accès aux latrines (publiques, familiales et 
scolaires )

Gestion des installations en eau par les 
communautés rurales

Mobilisation des citoyens en termes d’hygiène 
environnementale

Capacités institutionnelles des ministères en 
charge renforcée (PASEHA 1)

Participation des communes à la gestion

Renforcement des institutions locales

Fixation des dunes

Création de groupes dynamique de 
femmes

Restructuration de 
l’environnement physique

Organisation des producteurs 
ruraux

Coordination de la gestion des 
ressources naturelles

Appui au 
développement rural 
dans les régions de 
Zinder et de Diffa 

Sensibilisation

Projet hydraulique 
villageoise Zinder/ 

Diffa

Programme Appui au 
secteur Eau, Hygiène 
et Assainissement 
(PASEHA 1 & 2 -)

Projet promotion de 
l’hygiène et de 

l’assainissement en 
milieu scolaire 

(PHAS)

Sécurité : prévention des conflits
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Renforcement de la concertation 
entre partenaires et l’Etat nigérien

Appui au PAM et aux 
ONG (MSF)Lutte contre la malnutrition

Prévention et gestion des crises alimentaires

Conditions d’hygiène en milieu rural et semi-
urbain améliorées (PASEHA 2)

Contribution à l’OMSLutte contre la poliomyélite

Eradication des maladies

Santé

Contribution au 
FNUAPLutte contre le ver de Guinée

Capacité des institutions et acteurs 
internationaux renforcées

Lutte contre le VIH Appui aux ONG



InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

Stabilité politique 
et institutionnelle

Ancrage de la 
démocratie et de 
l’Etat de droit dans 

la société

Dynamisation du processus de 
décentralisation

Consolidation des droits de 
l’Homme

Réforme budgétaire : 
élaboration du budget, chaine 

des dépenses, exécution 
budgétaire au niveau 

décentralisé

Capacités de l’Etat dans les domaines 
de la sécurité et de la justice 

Stabilité économique et financière

Inflexion du budget vers la 
lutte contre la pauvreté : 
articulation instrument 
budgétaire au niveau 

déconcentré

Moralisation de la vie 
publique

Missions de sécurité
respectueuse de l’Etat de 

droit

UEMOASécurité juridique du 
commerce assurée

Bonne répartition des unité
de combat sur le territoire

Missions de service public de 
l’armée développées

Elections locales se déroulent 
convenablement

Mise en place de systèmes 
fiscaux locaux performants

Mise en place d’appuis 
nationaux aux collectivités 

Sécurité alimentaire et hydraulique 

Prévention et gestion des 
crises

Appui institutionnel à la 
cellule crise alimentaire

Appui aux autres outils 
d’interventions : stock 

national de sécurité, fonds de 
sécurité alimentaire, fonds 
commun des bailleurs

A.3.4a. COOPERATION FRANCAISE
Document stratégique pays , février 2002
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Appui à la société civile

Accompagnement des 
autorités pour la formation 

opérationnelle

Sécurité intérieure assurée

Renforcement des capacités 
d’interventions mobiles

Formation

Redéfinition du cadre légal

Développement culturel, notamment de 
la francophonie et diversité culturelle 

promue

Présence culturelle 
francophone

Création et 
professionnalisation 

d’entreprises culturelles

Appui aux CCFN

Appui aux Alliances françaises

Formation 

Appui à la télévision, à la 
production audiovisuelle et 

aux média (2001)

Assainissement financier

Réduction de la vulnérabilité : 
accès à l’eau potable

Mise en place de mini-
adduction d’eau

Mise en place de comité de 
gestion

Appui aux organisations de 
producteurs et d’éleveurs

Conditions de vie 
améliorées

Développement local 
autour de projets 
d’investissement

Qualité et efficacité de l’éducation et 
de la formation professionnelle

Adaptation des contenus de 
la formation aux attentes et 

besoins

Réforme du dispositif 
organisationnel

Investissements scolaires

Promotion de l’enseignement 
du français

Mise en place d’un dispositif 
national de formation adapté

au contexte

Développement de la santé
communautaire

Appui aux districts sanitaires

Amélioration de la santé de la 
reproduction

Renforcement de la lutte 
contre le sida

Développement des infrastructures 

Appui à la société civile

Coopération sud-sud

Programme global multi-
bailleurs

Développement des 
infrastructures urbaines à

vocation marchande

Mise en place d’un 
mécanisme de financement 

de l’entretien routier

Pistes et routes construites 
dans les zones a fort 

potentiel agricole enclavées

Amélioration de l’accès aérien Rénovation de l’aéroport de 
Niamey

PSE : Réhabilitation et 
extension des capacités de 
traitement des eaux de 

Niamey

Capacités de traitement des 
eaux de Niamey étendues

Appui au secteur de la micro 
finance – AFD - Care Tahoua

Appui au renforcement 
institutionnel des 

organisations professionnelles 
agropastorales

Appui au PolSecAl

Appui à AGRHYMET avec le 
FSP Inter-états (Adaptation 
du CILSS aux nouveaux 

enjeux régionaux (ACER)). 
Activité démarrée en 2004

Mis en place d’un système de 
pesage-péage routier (AFD)

Création d’un fonds 
d’investissement et 

d’entretien routier (AFD)

Capacités des acteurs 
culturels nigériens renforcées



Education, en appui au Plan décennal de 
Développement de l’Education (PDDE)

Santé, en appui au Plan de Développement 
Sanitaire (PDS)

Accès à l’eau et assainissement 

InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

A.3.4b.1. COOPERATION FRANCAISE
Document Cadre de Partenariat (2006-2010) NIGER

Complété par AFD - Cadrage des Interventions par Pays 2008-2010 - Niger

Pauvreté réduite

Accompagnement du 
Niger vers les ODM

•CIP/ Santé: 
Mortalité maternelle 
et infantile, et taux 
de croissance 
démographique 
réduits (OMD 4, 5 et 
6).

•CIP/ Eau et 
assainissement :taux 
de desserte en eau 
potable de  80% et 
taux d’accès à
l’assainissement en 
zone rurale de 50%, 

•CIP/ Education: 
OMD 2 et 3.

Efficacité du système éducatif (gestion 
du système et qualité des 
enseignements) améliorée

Renforcement des capacités 
des services éducatifs 

déconcentrés (renforcement 
des moyens des 5 inspections 
départementales concernées 
+ formation des cadres + 

« projets d’écoles »)

Adaptation du système éducatif aux 
attentes de la population et aux 

besoins du pays

Renforcement du 
potentiel national de 

développement

+ « renforcement de 
l’unité nationale »
DCP § 4.4.4.3

Accessibilité et qualité des services de 
santé, notamment de la santé de la 

reproduction (CIP)

Effort de maîtrise démographique  
accentué (CIP « Accompagner la 
transition démographique ») 

Accès des populations aux services de 
base, en zone rurale comme urbaine

Renforcement de la capacité des villes 
à accueillir les nouveaux arrivants 
dans des conditions décentes 

Projets intégrés de 
développement

Soutien à la décentralisation

Projet régional d’appui à
l’ABN pour la gestion intégrée 
des ressources en eau du 
bassin du Fleuve Niger

Projet d’hydraulique 
villageoise dans la région de 

Tahoua Maradi

Projet d’alimentation en eau 
potable à Niamey, sous le 

Programme sectoriel 
d’Hydraulique Urbaine 

Activités prévues par l’AFD pour 
2008-2010 : 

Augmentation de la 
production d’eau potable, 

réhabilitations et 
renforcements de réseaux, 
amélioration de la desserte 
en eau  notamment en zones 
péri - urbaines des villes 

secondaires, voire à Niamey

Réforme institutionnelle 
engagée en 2000 soutenue

gestion de l'eau en milieu 
aride

Préservation des ressources naturelles

Gestion partagée du fleuve 
Niger 

Programme Sectoriel Eau : 
couvrir les besoins financiers 

non satisfaits dans les 
centres urbains secondaires, 

voire à Niamey

Appui à GTZ sur la gestion de 
l'eau en milieu aride

Renforcement de l’Autorité du 
Bassin du Niger 

Subvention au PDS 2005-
2007 + 2 AT 

Renforcement des capacités 
de pilotage de la politique de 

santé

Appui aux actions inscrites 
dans le PDS 2005-200

Appui au Plan Décennal pour 
le Développement de 
l’Education dans 5 

départements parmi les 
moins scolarisés (projet «
Education de Base »)

Collaboration avec la société
civile

Aide programme (ex FSP) 
mise en œuvre à travers le 
fonds commun du PDDE 

(interrompu)

Appui au programme élargi 
de vaccination mis en œuvre 
par l’OMS sur l’éradication de 
la polio notamment (hors 

CIP)

Contribution au Fonds Global 
de lutte contre le SIDA, la 
tuberculose et le paludisme 

(par PNUD)

Sécurité alimentaire 
améliorée 
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Appui au observatoires de 
l’environnement (AFD –

ROSELT: Réseau National de 
Surveillance Ecologique à

Long Terme). 

Diffusion de l’information à la 
société civile

Renforcement de la capacités 
des organisations 
agropastorales

Appui au Conseil National du 
Développement durable

Convergence macro-économique 
Intégration économique dans 

le cadre de l’UEMOA

Soutien aux institutions 
UEMOA, CEDEAO, Autorité du 

Bassin du Niger (ABN), 
Comm. du Bassin du Tchad

Soutien au Programme 
Economique régional (PER) 

Soutien au West African
Power Plan

Soutien au Centre Régional 
AGRHYMET



Enseignement supérieur, recherche et 
culture 

Renforcement de l’Etat 

InterventionsRésultats 1Résultats 2
Impacts 

intermédiaires
Impacts   
globaux 

Pauvreté réduite

Renforcement du 
potentiel national de 

développement

+ « renforcement de 
l’unité nationale »
DCP § 4.4.4.3

Dynamisation du processus de 
décentralisation

Amélioration du 
fonctionnement de la Justice : 

amélioration des textes, 
formation des personnels, 
amélioration du système 

pénitentiaire

Capacité à articuler des 
cadres de dépenses sectoriels 

avec le budget de l’Etat

Formation d’élites professionnelles 
relancée

Réactualisation des cursus

Renforcement des capacités de l’Etat 
dans les domaines de la sécurité et de 

la justice 

Maîtrise des finances publiques 
(Accroissement des recettes fiscales et 
Amélioration du circuit de la dépense) 

Développement de la recherche dans 
une perspective régionale 

Emergence d’un pôle culturel régional

Capacité à déconcentrer les 
procédures pour leur mise en 

œuvre effective

AT pour l’amélioration de la 
fiscalité et la gestion 

communales en appui à la 
mise en place des nouvelles 
communes et à la tutelle 

financière de l’Etat. 

AT pour la prise en compte 
des priorités sectorielles dans 

le processus budgétaire

Projet d’appui à la réforme de 
la Justice (ARJUDI)

Les forces de l’ordre 
détiennent le monopole de la 

sécurité intérieur

L’armée se consacre sauf 
crise majeure à sa 

préparation à la lutte contre 
les menaces extérieures

FSP « Formation à la sécurité
intérieure »

Confiance dans les 
institutions démocratiques 

Projet « anti-drogue »

Installation de brigades sur 
les routes de la drogue dans 
le désert, contribuant au 

redéploiement des forces de 
sécurité

Coopération judiciaire 
internationale (trafics et 

terrorisme)

Communes : moyens 
correspondant à leur 
fonctionnement et 

investissements (incl. RH)

Élus : capacité autonome de 
définition de politiques locales

L’organisation de l’Etat (incl. 
des services déconcentrés) 
s’adapte à la décentralisation

Projet français d’Appui au 
Démarrage de la 

Décentralisation au Niger 
(PADDEN) 

Chef de file du secteur de la 
décentralisation

Projets urbains français 
PADUM, TMN, «Equipements 
Niamey», actions de l’AIMF

Micro-projets innovants des 
communes ou de la société

civile sous FSD

Coopération militaire 

Forces armées respectueuses de l’Etat 
de droit, capables de participer à la 
sécurité intérieure, de garantir la 

souveraineté de l’Etat nigérien et de lui 
permettre de tenir un rôle sous-régional 

(stabilité et maintien de la paix). Formation, renforcement des 
capacités opérationnelles, 
appui à la délocalisation des 
unités hors de la capitale, 

sécurité intérieure

Intégration des cursus dans 
l’espace ouest africain 

(REESAO)

Expertise française 

Partenariats 
interuniversitaires nord-sud 

et sud-sud 

Programme de bourses de 
master et 3e cycle, stages 

professionnels Développement de 
l’enseignement à distance

Pilotage du dispositif de 
l’enseignement supérieur

Amélioration de l’accès à
l’information scientifique 

Projet FSP de 
désenclavement numérique 
de l’enseignement supérieur 

nigérien

Mises en réseau

Réduction du cloisonnement 
de la recherche nigérienne

Accroissement de la part des 
scientifiques nationaux dans 
les organismes de recherche 

nigériens

Relèvement des financements 
locaux au secteur

Appui aux travaux de l’IRD, 
du CERMES (médical), et du 

LASDEL (sociologie)

Organisation du secteur

Développement des synergies 
entre acteurs du secteur

Professionnalisme des 
créateurs

Appui aux deux 
établissements du CCFN

Projet FSP /réseau des 
bibliothèques de lecture 

publique 

Appui à la capitalisation des 
acquis des 5es Jeux de la 

Francophonie 

Soutien à l’IFTIC (formation 
des journalistes) 

Appui au CFPM et 
accompagnement à la 
création d’une école des 
Beaux-arts à Niamey

Sécurité alimentaire 

améliorée

A.3.4b.2. COOPERATION FRANCAISE
Document Cadre de Partenariat (2006-2010) NIGER

Complété par AFD - Cadrage des Interventions par Pays 2008-2010 - Niger

Accompagnement du 
Niger vers les ODM

•CIP/ Santé: 
Mortalité maternelle 
et infantile, et taux 
de croissance 
démographique 
réduits (OMD 4, 5 et 
6).

•CIP/ Eau et 
assainissement :taux 
de desserte en eau 
potable de  80% et 
taux d’accès à
l’assainissement en 
zone rurale de 50%, 

•CIP/ Education: 
OMD 2 et 3.

Capacités des acteurs 
culturels nigériens renforcées
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Artisanat : développement du secteur privé

InterventionsRésultats 1Résultats 2Impacts 
intermédiaires

Impacts   
globaux 

A.3.5. COOPERATION LUXEMBOURGEOISE
Programme indicatif de coopération 2003 – 2007

complété par la présentation des projets Lux-développement 

Efficacité de la 
mise en œuvre de 

la SRP

Secteurs productifs 
développés

Sécurité alimentaire
Lutte anti acridienne

Accès garanti des 
pauvres aux services 

sociaux de base

Conditions socio-sanitaires et 
hygiènes des écoles de qualité

Professionnalisation

Système financier adapté aux 
besoins : crédit

Education : niveau de formation générales et 
de compétence technique élevé

Accessibilité à l’éducation de base

Qualité et pertinence de l’enseignement

Infrastructures de santé équipées

Santé : état sanitaire et nutritionnel amélioré

Accessibilité des soins

Gestion du secteur améliorée

Santé maternelle et infantile améliorée

Eradication des maladies pandémiques

Lutte contre les épidémies

Infrastructures scolaires équipées

Encadrement pédagogique et 
d’éducation

Formation initiale et continue des 
enseignants

Capacité et responsabilité des 
communautés locales

Maitrise par les institutions des 
connaissances en planification, 
administration, gestion, suivi -

évaluation

Chaine du froid restructurée

Personnel éduqué, formé en 
matière de santé

Production d’outil de 
communication

Coordination avec le 
ministère de la 
communication

Appui à la politique 
nationale de 

vaccination et à la 
SR PF

Lutte contre les insectes

Commercialisation

Cadre institutionnel adapté

Travail manuel et ressources 
humaines valorisés (formation)

Mise en place d’un dispositif de 
connaissance du marché et 
d’information sur le secteur

Implication des artisans dans le 
montage institutionnel

Activités féminines valorisées

Synergie avec les autres secteurs

Projet NIG/015 -
Projet Dosso Ma 
Za'ada Appui au 
développement 
territorial dans le 
département de 

Dosso

Développement durable rural

Développement territorial

Plans de développement 
communaux : marchés ruraux 
viabilisés, semences diffusées, 
maraichage développée, champs 

école paysans mis en place

Gestion durable des ressources

Projet NIG/014 -
Développement de 
l’Artisanat au Niger 

(DANI III)

Performance des structures 
d’appui

Mise en place de coopératives 
autonomes

Projet NIG/016 -
Programme Régional 

d'Appui au 
Développement de 

l'Education de Base à
Dosso

Renforcement des infrastructures socio-
économique

Environnement protégé : sols 
défendus et restaurés

Terroirs restaurés

Pistes rurales construites

Points d’eau construits : puits et 
adduction d’eau potable

Projet NIG/015 -
Projet Dosso Ma 
Za'ada Appui au 
développement 
territorial dans le 
département de 

Dosso

Prévention
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Capacités institutionnelles renforcées



Santé/VIH Sida

infrastructures, mines et énergie

Secteur rural et sécurité alimentaire

BailleursRésultatsImpacts 
intermédiaires

Impacts   
globaux 

A.3.6a.1. CROISEMENT STRATEGIES NIGER ET DPE à partir de 2002
SRP 2002 - 2015  + Reconstitution des logiques d’intervention des bailleurs

Niveau de vie de 
la population 
amélioré

Croissance 
économique durable 

et soutenue

Fce

Exploitation optimale des opportunités offertes par la 
régionalisation

Secteurs productifs

développés

Sécurité alimentaire garantie Belg, DK , CE, LUX, Fce

Ressources naturelles protégées et restaurées

Accès garanti des 
pauvres aux services 

sociaux de base

Belg, LUX, Fce, CE

Cadre macroéconomique stabilisé

Croissance durable de la production rurale

Bonne politique de gestion de la dépense publique

Promotion du secteur privé

Réduction des fluctuations et accroissement des revenus des 
populations

Nouvelles pistes rurales construites

Implication des bénéficiaires

CE, LUX

Secteur privé, tourisme et artisanat

Bonne gouvernance 
et capacités 
humaines et 

institutionnelles 
renforcées

Education

Education de base accessible

Enseignement scientifique et technologique promue

Education non-formelle et lutte contre l’analphabétisme

Couverture sanitaire étendue

Belg, CE, Fce, LUX

Couverture vaccinale étendue

Mortalité maternelle et infanto –juvénile réduite

Accessibilité équitable aux soins et services à tous les niveaux du 
système

Poliomyélite éliminée

Lutte contre le VIH/SIDA

Prévalence contraceptive chez les femmes en âge de procréer

Dépenses de santé des ménages réduites

Eau et assainissement

Accès à l’eau potable et à l’assainissement garanti
Fce, Belg, DK, LUX, CE

Développement urbain

Conditions d’habitat des populations améliorées

FceAmélioration et assainissement de l’environnement urbain

Belg, DK , CE, LUX, FceSécurité alimentaire et équilibre nutritionnel

CE, DK, FcePromotion de la bonne gouvernance

Transparence et lutte contre la corruption

Capacités humaines et institutionnelles renforcées

Développement des TIC

Belg, DK , CE, LUX, Fce

CE, Fce

CE, Fce

CE, LUX

Belg, LUX, CE

BEL, DK , CE

CE, LUX, Fce

Belg, LUX, Fce, CE

Belg, CE, Fce, LUX

Belg, CE, Fce, LUX

Belg, CE, Fce, LUX

CE, Fce, LUX, DK

CE

CE, Fce, DK

CE Fce

CE, DK, Fce

Scolarisation universelle

Belg, CE, Fce, LUX

Programmation et exécution améliorées

Libéralisation du secteur

Promotion des transports intermédiaires

Réforme du secteur énergie

Environnement institutionnel incitatif

Valorisation des ressources locales

Privatisation

Développement du tourisme et de l’artisanat

Décentralisation

Paix civile assurée DK, Fce

CE, DK, Fce
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Fce

CE

Routes entretenues (bitumées et en terre) CE, Fce



Développement rural

Interventions
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A3.6a.2. Développement du secteur rural

Sécurité alimentaire garantie

Belg, DK , CE, LUX, Fce

Ressources naturelles protégées et 
restaurées

Belg, LUX

Secteur rural et sécurité alimentaire

Réduction des fluctuations et 
accroissement des revenus des 

populations

BEL, DK , CE

Résultats bailleurs 
2

Belg : sécurité alimentaire

Belg : Intensification / 
diversification production animale

Elevage

Belg : Gestion intégrée des 
ressources naturelles

Projet d ‘appui à l’élevage des 
bovins de la race Azawak

Projet d’appui à la sélection, 
promotion et diffusion de la chèvre 

rousse de Maradi

Belg : Progrès génétique – bovins 
diffusé

Belg : Diffusion de la chèvre 
maradi

DK, CE : Accès des populations 
aux possibilités économiques / 
environnement éco, soc, tech

DK : Augmentation de la 
production agricole et animale

DK, LUX, CE, Fce : Sécurité
alimentaire et gestion durable des 

ressources

DK : Capacités des institutions 
publiques et des organisations 

agricoles renforcées

DK : Fixation des dunes

DK : Création de groupes 
dynamique de femmes

DK : Restructuration de 
l’environnement physique

DK : Organisation des producteurs 
ruraux

DK, CE : Gestion coordonnées des 
ressources naturelles 

Appui au développement rural 
dans les régions de Zinder et de 

Diffa

CE, DK Fce : Prévention et 
atténuation des crises 

alimentaires

CE, Fce : Renforcement du 
dispositif national de  prévention 

des crises alimentaires

CE : Diversification et 
accroissement des revenus des 

populations

CE : Renforcement des filières 
semences

CE : Sécurisation des  systèmes 
agropastoraux

CE : Renforcement des 
infrastructures rurales

CE : Expérimentation de nouvelles 
démarches

Programme  filières semences

Programme sécurisation des 
systèmes agropastoraux 

Programme appui aux  
infrastructures rurales

Programme Expérimentation de 
nouvelles démarches

LUX : Développement territorial

LUX : Lutte anti acridienne / 
insectes

Projet NIG/015 - Projet Dosso Ma 
Za'ada

LUX : Plans de développement 
communaux 

Belg : Mise en œuvre de la politique 
nationale relative au genre

Amélioration des revenus 
monétaires

Dynamisation du secteur

Belg : Allègement des tâches 
féminines

Belg : Accroissement des revenus 
financiers

Belg : Appui institutionnel 
ministériel

Projet : augmentation des revenus 
monétaires des femmes dans la 

région de Dosso

FCE: Intégration économique: 
UEMOA

FCE, CE : Intégration régionale

Soutien aux institutions UEMOA, 
CEDEAO, Autorité du Bassin du 

Niger (ABN), Comm. du Bassin du 
Tchad

Soutien au PER 

Soutien au West African Power 
Plan

Soutien au Centre Régional 
AGRHYMET
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CE : Désenclavement interne et 
externe

CE : Augmentation de la 
production alimentaire et de 

l’élevage avec gestion intégrée des 
ressources naturelles

CE : Efficacité des filières et des 
marchés de produits alimentaires

CE : Organisation du monde rural

CE, Fce : Utilisation optimale des 
ressources en eau / accès à l’eau 

potable

Appui à la production dans les 
zones à potentiel favorable

Appui à la sécurisation et la 
diversification des zones à risques 

alimentaires

Appui à la politique de protection 
des végétaux

Appui aux autres outils 
d’interventions : stock national de 

sécurité, fonds de sécurité
alimentaire, fonds commun des 

bailleurs

Mise en place mini-adduction 

Mise en place comité de gestion

Appui organisation de producteurs 
et d’éleveurs

Appui institutionnel

Programme d’appui au DNPGCA

RGAC

ASAPI

PAFRIZ

ECOPAS 

CE :Fourniture d’équipement, y 
compris nouvelles technologies,  

par les micro-entreprises

Belg : Activités génératrices de 
revenu créées

Belg : Exportations en 
augmentation

DK : Lutte contre la malnutrition
Appui au PAM et ONG

DK : Concertation renforcée

Appui au secteur micro-finance

Appui au Prosecal



Intervention
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A3.6a.3. Infrastructures

Nouvelles pistes rurales construites

CE, LUX, Fce

Routes entretenues (bitumées et 
en terre)

CE, Fce

infrastructures, mines et énergie

Secteur privé, tourisme et artisanat 
développé

CE, LUX

Résultats bailleurs 
2

Transports : désenclavement / 
intégration régionale 

CE : Pérennité des investissements 
routiers

CE : Zones rurales désenclavées

CE : Entretiens périodiques

CE : Réseau routier primaire 
réhabilité

CE : Pistes construites dans les 
zones rurales

Programme intégration régionale

???

Secteur privé développé

CE : Développement de petites 
entités privées

CE : Secteurs tourisme et minier 
stimulés

Artisanat : développement du secteur 
privé

LUX : Professionnalisation

LUX : Système financier adapté aux 
besoins : crédit

LUX : Commercialisation

LUX : Cadre institutionnel adapté

LUX : Travail manuel et ressources 
humaines valorisés 

LUX : dispositif de connaissance du 
marché et d’information sur le 

secteur

LUX : Implication des artisans dans 
le montage institutionnel

LUX : Activités féminines valorisées

LUX : Synergie avec les autres 
secteurs

Projet NIG/014 -
Développement de l’Artisanat 

au Niger (DANI III)

LUX : Performance des structures 
d’appui

LUX : Coopératives autonomes

Implication des bénéficiaires

Programmation et exécution 
améliorées, Fce

Libéralisation du secteur

Promotion des transports 
intermédiaires

Réforme du secteur énergie

CE

Environnement institutionnel 
incitatif

Valorisation des ressources locales

Privatisation

Développement du tourisme et de 
l’artisanat
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Fce : Développement des 
infrastructures urbaines à vocation 

marchande

Fce : Mise en place d’un mécanisme 
de financement de l’entretien routier

Fce : Pistes et routes construites 
dans les zones a fort potentiel 

agricole enclavées

Fce : Amélioration de l’accès aérien Rénovation de l’aéroport de 
Niamey

Appui au secteur privé

CE Allègement des charges 
externes – filière uranium 

CE Diversification minière

CE Programme renforcement 
et diversification du secteur 

minier 

CE Couverture sanitaire et 
traitement eaux usées

CE Renforcement institutionnel, 
cartographie, recherche, appui 

PME

A3.6a.3bis Secteur privé

Programme sectoriel d’entretiens 
périodiques

Performance des micro-entreprises 
améliorées

Micro-entreprises artisanales 
structurées et organisées

Fourniture d’équipement, y compris 
nouvelles technologies,  par les 

micro-entreprises

Création d’un fonds 
d’investissement et d’entretien 

routier

Mise en place d’un système de 
pesage péage routier

Appui au renforcement 
institutionnel des organisations 
professionnelles agro-pastorales



Santé/VIH Sida

Education

Interventions
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A3.6a.4. Accès à l’éducation et à la santé

Scolarisation universelle

Belg, LUX, Fce, CE

Education de base accessible

Belg, LUX, Fce, CE

Enseignement scientifique et 
technologique promu

Education non-formelle et lutte 
contre l’analphabétisme

Couverture sanitaire étendue

Belg, CE, Fce, LUX 

Santé/VIH Sida

Couverture vaccinale étendue

Belg, CE, Fce, LUX 

Mortalité maternelle et infanto –
juvenile réduite

Belg, CE, Fce, LUX 

Accessibilité équitable aux soins et 
services à tous les niveaux du 

système

Belg, CE, Fce, LUX 

Poliomélyte éliminée

CE, Fce, DK

Lutte contre le VIH/SIDA

CE, Fce, LUX, DK

Prévalence contraceptive chez les 
femmes en âge de procréer

Belg, CE, Fce, LUX 

Dépenses de santé des ménages 
CE

Résultats bailleurs 
2

Education

Belg, LUX, CE : Accessibilité de 
l’éducation de base

Belg, LUX, Fce, CE : Amélioration de 
sa qualité et de son efficacité

Belg, LUX, CE, Fce : Renforcement 
des qualités institutionnelles –
responsabilité des communautés 

locales

Belg : Allocation efficiente des 
ressources

Belg : Efficacité des ressources

Belg : Mise en place de la 
politique de manuel scolaire

Belg : Stimulation de l’offre 
privée

Belg, Fce : Appui au PDDE

LUX : Conditions socio-sanitaires 
et hygiènes des écoles de qualité

LUX, Fce : Infrastructures 
scolaires équipées

LUX: Encadrement pédagogique 
et d’éducation

LUX, CE: Formation initiale et 
continue des enseignants

LUX: Maitrise des co en 
planification, administration, 

gestion, suivi – éval

Fce: Renforcement des capacités 
des services éducatifs 

déconcentrés

LUX: Projet NIG/016 - Programme 
Régional d'Appui au 

Développement de l'Education de 
Base à Dosso

Fce: Adaptation du système 
éducatif aux attentes de la 

population et aux besoins du pays

Fce: Collaboration avec la sté civile

Fce: Chef de file des partenaires du 
secteur de l’éducation

Fce: Aide programme (ex FSP) mise 
en œuvre à travers le fonds 

commun du PDDE (interrompu)

CE: Appui budgétaire

Belg, LUX : Amélioration de 
l’allocation et de la gestion des 

ressources

Belg, Fce, LUX : Accessibilité à des 
soins de qualité

Belg : Développement des 
partenariats

Belg : Déconcentration / 
réorganisation des services

Belg : Amélioration de la 
demande et de l’offre de soins

Belg : Participation 
communautaire développées

Belg : Renforcement des 
partenariats

Belg, LUX : Ressources 
humaines développées

Belg : Renforcement du contrôle 
et de l’inspection

Belg : Promotion de la santé
reproductive

Belg, CE : Renforcement 
système d’information et 
promotion recherche

Belg, LUX : Intensification 
d’information, Education, 

Communication

Belg, LUX : Promotion de 
l’hygiène et de l’assainissement

Belg : Extension de la couverture 
sanitaire

Belg,CE : Approvisionnement en 
médicaments essentiels

Belg, LUX : Disponibilité des 
ressources matérielles Belg : Projet d’appui et de 

formation en chirurgie orthopédique 
et traumatologique

Belg : Programme d’appui au 
programme de développement 

sanitaire : 

Appui à la région sanitaire de Dosso

Appui à la communauté urbaine de 
Niamey

Appui à l’unité d’orthopédie 
traumatologie de l’HNN

Appui aux institutions de formations

Appui institutionnel au niveau 
central

CE : Appui budgétaire

Fce : Effort de maîtrise 
démographique 

Fce : Subvention au PDS 2005-2007 
+ 2 AT 

Fce, CE : Capacités de pilotage 
de la politique de santé, y compris 
les districts sanitaires / Réforme 

du secteur

Fce, DK : Appui au programme élargi 
de vaccination OMS (polio)

Fce : Contribution au Fonds Global de 
lutte contre le SIDA, la tuberculose et 

le paludisme (par PNUD)

Fce, LUX : Santé maternelle et 
infantile améliorée

LUX, DK Eradication des maladies 
pandémiques

LUX, DK Lutte contre les épidémies

LUX Chaine du froid restructurée

LUX Coordination avec le ministère 
de la communication

LUX Appui à la politique nationale 
de vaccination et à la SR PF

LUX Prévention
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CE Formation initiale et continue

CE: AT au ministère de l’Education

CE: Enseignement des langues 
nationales

CE, Fce : Formation 
professionalisante post-primaire 

développée

Fce : Promotion enseignement du 
français

Fce : Appui à la société civile

CE : Appui institutionnel

CE : Appui au système 
d’information sanitaire

DK Capacités des institutions et 
acteurs internationaux renforcés

DK : Appui aux ONG

DK : Appui au FNUAP



Interventions
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A.3.6a.5. Sécurité alimentaire

Eau et assainissement

Accès à l’eau potable et à
l’assainissement garanti

Fce, Belg, DK, LUX, CE

Développement urbain

Conditions d’habitat des 
populations améliorées

Amélioration et assainissement de 
l’environnement urbain

Fce

Sécurité alimentaire et équilibre 
nutritionnel

Belg, DK , CE, LUX, Fce

Résultats bailleurs 
2

Voir développement rural

Accès à l’eau et l’assainissement 

DK, Fce, LUX : Accès des 
populations aux services de base, 
en zone rurale comme urbaine

Fce : Renforcement de la 
capacité des villes à accueillir les 
nouveaux arrivants dans des 

conditions décentes 

Fce: Projets intégrés de 
développement

Fce : Décentralisation / DK : 
Gestion des installations en eau 
par les communautés rurales

Projet régional d’appui à l’ABN 
pour la gestion intégrée des 

ressources en eau du bassin du 
Fleuve Niger

Projet d’hydraulique villageoise 
dans la région de Tahoua Maradi

Projet d’alimentation en eau 
potable à Niamey, sous le 

Programme sectoriel d’Hydraulique 
Urbaine 

DK LUX Construction 
d’infrastructures

DK Mobilisation des citoyens en 
termes d’hygiène 
environnementale

DK, Belg Capacités 
institutionnelles des ministères en 

charge renforcées

DK Sensibilisation

Projet hydraulique villageoise 
Zinder/ Diffa

Programme Appui au secteur 
Eau, Hygiène et Assainissement

Projet promotion de l’hygiène et 
de l’assainissement en milieu 

scolaire (PHAS)

Hydraulique rurale

Belg : Amélioration et maitrise de la 
connaissance des ressources en eau

Belg : Taux de mobilisation des 
eaux de surface de 10%

Belg : Taux de couverture en 
hydraulique rurale de 70%

Belg : Appui au secteur de 
production

Belg : Appui au cadre institutionnel 
et juridique

Belg : Mise en œuvre d’un code 
de l’eau

Belg : Gestion par des structures 
communautaires

Belg : Couverture en points d’eau 
moderne augmentées

Belg : Ouvrages hydrauliques 
réhabilités

Belg : Systèmes de maintenance 
mis en place

Belg : Promotion réalisation 
d’ouvrage d’assainissement

Belg : Sensibilisation à l’hygiène 
et l’assainissement 

Belg : Renforcement des 
laboratoires régionaux mis en 

place

Programme d’hydraulique 
villageoise dans les zones 

rurales de Dosso

Projet NIG/015 - Projet Dosso 
Ma Za'ada Appui au 

développement territorial dans le 
département de Dosso
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CE Amélioration de la desserte en 
eau potable

CE Cadre de gestion renforcé

CE Promotion de l’hygiène et de 
l’assainissement

Facilité eau

PMAEPS

A.3.6a.5bis Développement urbain, eau et assainissement

DK : Conditions d’hygiènes en 
milieu rural et semi-urbain 

renforcées



Cadre macroéconomique

Interventions
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A.3.6a.6. Croissance économique durable et soutenable

Résultats bailleurs 
2

Exploitation optimale des 
opportunités offertes par 

la régionalisation

CE, Fce

Cadre macroéconomique 
stabilisé

Fce

Croissance durable de la 
production rurale

Belg, DK , CE, LUX, Fce

Bonne politique de gestion 
de la dépense publique

CE, Fce

Promotion du secteur 
privé

CE, LUX

Finances publiques

CE Appui macro-économique

CE, Fce : Préparation du budget 
amélioré

CE, Fce Bonne gestion et exécution des 
dépenses publiques

Voir secteur rural

Voir transport

Fce Capacité à articuler des 
cadres de dépenses sectoriels avec 

le budget de l’Etat

Fce Capacité à déconcentrer les 
procédures pour leur mise en 

œuvre effective

AT: amélioration de la fiscalité et 
la gestion communales en appui 
à la mise en place des nouvelles 

communes et à la tutelle 
financière de l’Etat. 

AT : compte des priorités 
sectorielles dans le processus 

budgétaire

Fce : Convergence macro-économique 
Fce : Appui au processus 
d’intégration régionale

Soutien aux institutions UEMOA, 
CEDEAO, Autorité du Bassin du 
Niger (ABN), Comm. du Bassin 

du Tchad

Fce : Intégration économique dans le 
cadre de l’UEMOA Soutien au PER 

Secteur privé développé

CE : Développement de petites 
entités privées

CE : Secteurs tourisme et minier 
stimulés

Artisanat : développement du secteur 
privé

LUX : Professionnalisation

LUX : Système financier adapté aux 
besoins : crédit

LUX : Commercialisation

LUX : Cadre institutionnel adapté

LUX : Travail manuel et ressources 
humaines valorisés 

LUX : dispositif de connaissance du 
marché et d’information sur le 

secteur

LUX : Implication des artisans dans 
le montage institutionnel

LUX : Activités féminines valorisées

LUX : Synergie avec les autres 
secteurs

Projet NIG/014 -
Développement de l’Artisanat 

au Niger (DANI III)

LUX : Performance des structures 
d’appui

LUX : Coopératives autonomes
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Fce Inflexion du budget vers la 
lutte contre la pauvreté

Fce Assainissement financier

Appui au secteur privé



Interventions
Résultats bailleurs 

1
Résultats 

SRP

A3.6a.7. Bonne gouvernance

Promotion de la bonne 
gouvernance

CE, DK, Fce

Transparence et lutte contre 
la corruption 

CE Fce

Capacités humaines et 
institutionnelles renforcées

CE, DK

Développement des TIC

Résultats bailleurs 
2

CE Programme bonne 
gouvernance

CE Société civile renforcée

CE, DK Capacités institutionnelles 
renforcées

CE Appui à la 
décentralisation

Appui à la société civile

CE Appui à l’ordonnateur 
national

CE Appui à l’analyse / suivi 
de la pauvreté

CE Bourses d’éducation 
supérieure

DK Fce Sécurité : prévention des 
conflits, sécurité intérieure

CE, DK, Fce décentralisation

Fce Amélioration du 
fonctionnement de la Justice : 

amélioration des textes, 
système pénitentiaire 

formation des personnels
CE Fce Justice effective et efficace

Projet d’appui à la réforme de 
la Justice (ARJUDI)

Fce forces de l’ordre : 
monopole  sécurité intérieur

Fce L’armée se consacre sauf 
crise majeure à sa 

préparation à la lutte contre 
les menaces extérieures

FSP « Formation à la sécurité
intérieure »

Fce Confiance dans les 
institutions démocratiques 

Projet « anti-drogue »

Fce Installation de brigades 
sur les routes de la drogue

Fce Coopération judiciaire 
internationale (trafics et 

terrorisme)

Fce Communes : moyens 
correspondant à leur 
fonctionnement et 

investissements (incl. RH)

Fce Élus : capacité autonome 
de définition de politiques 

locales

Fce L’organisation de l’Etat 
(incl. des services 

déconcentrés) s’adapte à la 
décentralisation

Projet français d’Appui au 
Démarrage de la 

Décentralisation au Niger 
(PADDEN) 

Chef de file du secteur de la 
décentralisation

Projets urbains français 
PADUM, TMN, «Equipements 
Niamey», actions de l’AIMF

Micro-projets innovants des 
communes ou de la société

civile sous FSD

Coopération militaire 

Fce Formation, renforcement 
des capacités opérationnelles, 
appui à la délocalisation des 
unités hors de la capitale, 

sécurité intérieure

Fce : Enseignement supérieur, recherche 
et culture 

Formation d’élites professionnelles 
relancée

Réactualisation des cursus

Recherche dans une perspective 
régionale soutenue

Emergence d’un pôle culturel 
régional

Intégration des cursus dans 
l’espace ouest africain 

(REESAO)

Expertise française 

Partenariats 
interuniversitaires nord-sud 

et sud-sud 

Programme de bourses de 
master et 3e cycle, stages 

professionnels 

Enseignement à distance 
développé

Pilotage du dispositif de 
l’enseignement supérieur

Accès à l’information 
scientifique 

Projet FSP de 
désenclavement numérique 
de l’enseignement supérieur 

nigérien

Mises en réseau

Réduction du cloisonnement 
de la recherche nigérienne

Accroissement de la part des 
scientifiques nationaux dans 
les organismes de recherche 

nigériens

Relèvement des financements 
locaux au secteur

Appui aux travaux de l’IRD, 
du CERMES (médical), et du 

LASDEL (sociologie)

Organisation du secteur

Développement des synergies 
entre acteurs du secteur

Capacité et rofessionnalisme
des créateurs

Appui aux deux 
établissements du CCFN

Projet FSP /réseau des 
bibliothèques de lecture 

publique 

Appui à la capitalisation des 
acquis des 5es Jeux de la 

Francophonie 

Soutien à l’IFTIC (formation 
des journalistes) 

Appui au CFPM et 
accompagnement à la 
création d’une école des 
Beaux-arts à Niamey

Décentralisation

CE, DK, Fce

Paix civile assurée

DK Fce
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Fce Elections locales

Fce Systèmes fiscaux locaux 
performants

Présence culturelle 
francophone

Diversité culturelle promue

Appui à la télévision, 
production audiovisuelle et 

aux médias
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2Impacts 
intermédiaires

Impacts   
globaux 

A3.6b.1 CROISEMENT DES STRATEGIES NIGER ET DPE  à partir de 2008
Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté 2008-2012 (annexe 2) + LI des bailleurs

Bien être des 
populations du 
Niger amélioré

Revenu accru 
particulièrement 
pour les femmes 
et les hommes 
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Cadre macro-économique (politique budgétaire et monétaire) stable

Secteur financier (banques et institutions micro finance) réformé dont la 
viabilité, la performance, la diversité des produits proposés et la 

compétitivité sont renforcées

Pôles de développement régionaux dynamisés avec des ressources (pétrole, 
uranium, etc.) valorisées de manière rationnelle et complémentaire

PME développées dans différents secteurs (transformation des produits ASP, 
artisanat, mine, tourisme, etc) avec une production, une productivité et une 

compétitivité rehaussées

Gouvernance (politique, juridique, économique, administrative et locale) 
efficace et efficiente assurée

Mécanisme de management (planification, gestion, production d’information 
et évaluation) efficace, efficient et transparent généralisé

Culture de l’équité, de l’égalité et la protection sociale renforcée

Accès et accessibilité des acteurs économiques aux services de transport 
accrus

Accès et accessibilité des acteurs économiques aux services de 
communication et des nouvelles technologies de l’information accrus

Accès et accessibilité des acteurs économiques aux sources d’énergies accrus

Cadre législatif et institutionnel où la santé au travail et la protection sociale 
sont améliorées

Projets de promotion d’emploi pour jeunes diplômés dont les financements 
mobilisés sont accrus

Projets de promotion du volontariat national et des activités HIMO en zone 
rurale (agence nationale des travaux communautaires)

Niveau 
d’instruction 

relevé pour les 
femmes et les 

hommes
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Accès et accessibilité aux centres d’alphabétisation augmentés

Accès et accessibilité à l’éducation de base de qualité augmentés

Accès et accessibilité à l’enseignement secondaire et supérieur de qualité
augmentés

Accès et accessibilité aux centres de formation professionnelle de niveau 
moyen augmentés

Accès et accessibilité aux centres de formation techniques de niveau 
élémentaire augmentés
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Accès et accessibilité des populations aux services de transport accrus

Accès et accessibilité des populations aux services de communication et des 
nouvelles technologies de l’information accrus

Accès et accessibilité des populations aux sources d’énergie accrus

Accès et accessibilité des ménages aux logements décents accrus

Maîtrise de la Croissance démographique de 3,3% à 2,5%

Longévité
rehaussée pour la 

population 
augmentée
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Accès et accessibilité des populations en général et des femmes et enfants 
en particulier aux services de soins de qualité accrus

Les bonnes pratiques de promotion de la vie saine sont développées 
(Pratique de sport, échanges culturelles )

Nuisances liées à la qualité du milieu ambiant (assainissement, hygiène, 
pollution) réduites

Accès et accessibilité des populations à l’eau potable accrus
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Accès et accessibilité des personnes infectées et affectées aux centres de 
prise en charge et de soutien renforcées

Existence d’un dispositif de surveillance de l’épidémie et de suivi évaluation 
des actions de prise en charge opérationnel
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Système d’information sur la sécurité alimentaire et l’état nutritionnel des 
populations vulnérables opérationnel et performant

Dispositifs d’atténuation des crises alimentaires et de prise en charge des cas 
de malnutrition opérationnels et performants

CE Fce

LUX

LUX CE

CE Fce DK Belg

CE DK

Belg LUX

CE Fce LUX Belg

CE Fce LUX Belg

CE Fce Belg

Fce

Fce

CE Fce LUX Belg

Fce

Fce DK Belg

Fce DK Belg CE

CE Fce LUX Belg DK

CE Fce LUX Belg DK

CE Fce LUX Belg DK

CE Fce LUX Belg DK
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Résultats bailleurs 
2Résultats 2
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1

A3.6b.2. Croissance durable, forte et diversifiée

Cadre macro-économique (politique 
budgétaire et monétaire) stable

Pôles de développement régionaux 
dynamisés avec des ressources (pétrole, 
uranium, produits ASP) valorisées de 
manière rationnelle et complémentaire

Gouvernance (politique, juridique, 
économique, administrative et locale) 

efficace et efficiente assurée

Mécanisme de management (planification, 
gestion, production d’information et 
évaluation) efficace, efficient et 

transparent généralisé

Culture de l’équité, de l’égalité et la 
protection sociale renforcée

Accès et accessibilité des acteurs 
économiques aux services de transport 

accrus

Accès et accessibilité des acteurs 
économiques aux services de 

communication et des nouvelles 
technologies de l’information accrus

Résultats bailleurs 
1 Interventions

Finances publiques
CE Appui macro-
économique

CE, Fce : Préparation du budget 
amélioré

CE, Fce Bonne gestion et 
exécution des dépenses publiques

Fce Capacité à articuler des 
cadres de dépenses sectoriels avec 

le budget de l’Etat

Fce Déconcentration des 
procédures

AT: amélioration de la 
fiscalité et la gestion 

communales

AT : compte des priorités 
sectorielles dans le processus 

budgétaire

CE Programme bonne 
gouvernance

CE Belg Société civile renforcée

CE Appui à la 
décentralisation

CE Appui à la société civile

CE Appui à l’ordonnateur 
national

DK Fce Sécurité : prévention 
des conflits, sécurité

intérieure

CE, DK, Fce décentralisation

Fce Amélioration du 
fonctionnement de la Justice : 
textes, système pénitentiaire, 
formation des personnels

CE Fce Justice effective et 
efficace

Projet d’appui à la réforme de 
la Justice (ARJUDI)

Fce forces de l’ordre : monopole  
sécurité intérieur

Fce L’armée se consacre sauf crise 
majeure à sa préparation à la lutte 
contre les menaces extérieures

FSP « Formation à la sécurité
intérieure »

Fce Confiance dans les institutions 
démocratiques 

Projet « anti-drogue »

Fce Installation de brigades sur 
les routes de la drogue

Fce Coopération judiciaire 
internationale

Fce Communes : moyens 
correspondant à leur 

fonctionnement et investissements 
(incl. RH)

Fce Élus : capacité autonome de 
définition de politiques locales

Fce L’organisation de l’Etat 
s’adapte à la décentralisation

PADDEN

Chef de file du secteur de la 
décentralisation

Projets urbains français 
PADUM, TMN, «Equipements 
Niamey», actions de l’AIMF

Micro-projets innovants FSD

Coopération militaire 

Fce Formation, renforcement des 
capacités opérationnelles, appui à
la délocalisation des unités hors 
de la capitale, sécurité intérieure

Belg Programme de 
micro-interventions

Accès et accessibilité des acteurs 
économiques aux sources d’énergies 

accrus

CE, DK Capacités 
institutionnelles renforcées

CE Appui à l’analyse / suivi 
de la pauvreté

CE Bourses d’éducation 
supérieure

Fce Convergence macro-
économique 

Fce Appui au processus 
d’intégration régionale

Soutien aux institutions 
UEMOA, CEDEAO

Mise en œuvre de la politique 
nationale relative au genre

Belg Amélioration des revenus 
monétaires

Belg Dynamisation du secteur

Allègement des tâches 
féminines

Accroissement des revenus 
financiers

Appui institutionnel ministériel

Projet : augmentation des 
revenus monétaires des 
femmes dans la région de 

Dosso

Secteur financier (banques et institutions 
micro finance) réformé dont la viabilité, la 
performance, la diversité des produits 

proposés et la compétitivité sont 
renforcées

PME développées dans différents secteurs 
(transformation des produits ASP, 

artisanat, mine, tourisme, etc) avec une 
production, une productivité et une 

compétitivité rehaussées

Secteur privé développé

CE : Développement de petites 
entités privées

CE : Secteurs tourisme et minier 
stimulés

Artisanat : développement du secteur 
privé

LUX : Professionnalisation

LUX : Système financier adapté
aux besoins : crédit

LUX : Commercialisation

LUX : Cadre institutionnel adapté
LUX : Travail manuel et 

ressources humaines valorisés 

LUX : Connaissance du marché
et information sur le secteur

LUX : Implication des artisans 
dans le montage institutionnel

LUX : Activités féminines 
valorisées

LUX : Synergie avec les autres 
secteurs

Projet NIG/014 -
Développement de 

l’Artisanat au Niger (DANI 
III)

LUX : Performance des 
structures d’appui

LUX : Coopératives autonomes

Annexe 3 – page 22

CE Allègement des charges 
externes – filière uranium 

CE Diversification minière

CE Appui mines

CE Couverture sanitaire et 
traitement eaux usées

CE Renforcement 
institutionnel, cartographie, 

recherche, appui PME

Appui aux micro-entreprises 
artisanales
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Cadre législatif et institutionnel où la santé
au travail et la protection sociale sont 

améliorées

Projets de promotion d’emploi pour jeunes 
diplômés dont les financements mobilisés 

sont accrus

Projets de promotion du volontariat 
national et des activités HIMO en zone 
rurale (agence nationale des travaux 

communautaires)
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Accès et accessibilité aux centres 
d’alphabétisation augmentés

Accès et accessibilité à l’éducation de base 
de qualité augmentés

Accès et accessibilité à l’enseignement 
secondaire et supérieur de qualité

augmentés

Accès et accessibilité aux centres de 
formation professionnelle de niveau moyen 

augmentés

Accès et accessibilité aux centres de 
formation techniques de niveau 

élémentaire augmentés
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Accès et accessibilité des populations aux 
services de transport accrus

Accès et accessibilité des populations aux 
services de communication et des 

nouvelles technologies de l’information 
accrus

Accès et accessibilité des populations aux 
sources d’énergie accrus

Accès et accessibilité des ménages aux 
logements décents accrus

Maîtrise de la Croissance démographique 
de 3,3% à 2,5%

Education

Belg, LUX, CE : Accessibilité de 
l’éducation de base

Belg, LUX, Fce, CE :
Amélioration de sa qualité et de 

son efficacité

Belg, LUX : Renforcement des 
qualités institutionnelles –

responsabilité des 
communautés locales

Belg, Fce : Appui au PDDE

LUX : Conditions socio-sanitaires 
et hygiènes des écoles de qualité

LUX : Infrastructures scolaires 
équipées

LUX: Encadrement pédagogique 
et d’éducation

LUX: Formation initiale et 
continue des enseignants

LUX: Maitrise des co en 
planification, administration, 

gestion, suivi – éval

Fce: Renforcement des capacités 
des services éducatifs 

déconcentrés (renforcement des 5 
inspections départementales 
concernées + formation des 
cadres + « projets d’écoles »)

LUX: Projet NIG/016 -
Programme Régional d'Appui 

au Développement de 
l'Education de Base à Dosso

Fce: Adaptation du système 
éducatif aux attentes de la 
population et aux besoins du 

pays

Fce: Collaboration avec la société
civile

Fce: Chef de file des 
partenaires du secteur de 

l’éducation

Fce: Aide programme (ex 
FSP) mise en œuvre à travers 
le fonds commun du PDDE 

(interrompu)

CE: Appui budgétaire

CE Belg Fce Bourses 
d’éducation supérieure

Fce : Enseignement supérieur, 
recherche et culture 

Formation d’élites 
professionnelles relancées

Réactualisation des cursus

Recherche dans une 
perspective régionale 

soutenue

Intégration des cursus dans l’espace 
ouest africain (REESAO)

Expertise française 

Partenariats 
interuniversitaires nord-sud 

et sud-sud 

Enseignement à distance développé

Pilotage du dispositif de 
l’enseignement supérieur

Accès à l’information scientifique 

Projet FSP de 
désenclavement numérique 
de l’enseignement supérieur 

nigérien

Mises en réseau

Réduction du cloisonnement de la 
recherche nigérienne

Accroissement de la part des 
scientifiques nationaux dans les 

organismes de recherche nigériens

Relèvement des financements 
locaux au secteur

Appui aux travaux de l’IRD, 
du CERMES (médical), et du 

LASDEL (sociologie)

Fce : Renforcement de la 
capacité des villes à accueillir 
les nouveaux arrivants dans 
des conditions décentes 

Fce: Projets intégrés de 
développement

Projet d’alimentation en eau 
potable à Niamey, sous le 

Programme sectoriel 
d’Hydraulique Urbaine 

Fce : Effort de maîtrise 
démographique 

Subvention au PDS 2005-
2007 + 2 AT 

Fce : Capacités de pilotage de la 
politique de santé

Résultats bailleurs 
2

Résultats 2
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1 Résultats bailleurs 
1

Interventions

A3.6b.3. Emplois décents, qualité de l’éducation

Annexe 3 – page 23

A3.6b.3bis. Cadre de vie amélioré
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Accès et accessibilité des populations en 
général et des femmes et enfants en 

particulier aux services de soins de qualité
accrus

Les bonnes pratiques de promotion de la 
vie saine sont développées (Pratique de 

sport, échanges culturelles, )

Nuisances liées à la qualité du milieu 
ambiant (assainissement, hygiène, 

pollution) réduites

Accès et accessibilité des populations à
l’eau potable accrus

Santé/VIH Sida

Belg, LUX : Amélioration de 
l’allocation et de la gestion des 

ressources

Belg, Fce, LUX : Accessibilité à
des soins de qualité

Belg : Développement des 
partenariats

Belg : Déconcentration / 
réorganisation des services

Belg : Amélioration de la 
demande et de l’offre de soins

Belg : Développement de la 
participation communautaire

Belg : Renforcement des 
partenariats

Belg, LUX : Développement des 
ressources humaines

Belg : Renforcement du contrôle 
et de l’inspection

Belg : Promotion de la santé
reproductive

Belg : Renforcement système 
d’information et promotion 

recherche

Belg, LUX : Intensification 
d’information, Education, 

Communication

Belg, LUX : Promotion de 
l’hygiène et de l’assainissement

Belg : Extension de la couverture 
sanitaire

Belg : Approvisionnement en 
médicaments essentiels

Belg, LUX : Disponibilité des 
ressources matérielles Belg : Projet d’appui et de 

formation en chirurgie 
orthopédique et traumatologique

Belg : Programme d’appui au 
programme de développement 

sanitaire : 

Appui à la région sanitaire de 
Dosso

Appui à la communauté urbaine 
de Niamey

Appui à l’unité d’orthopédie 
traumatologie de l’HNN

Appui aux institutions de 
formations

Appui institutionnel au niveau 
central

CE : Appui macro-économique

Fce : Effort de maîtrise 
démographique 

Fce Subvention au PDS 2005-
2007 + 2 AT 

Fce : Capacités de pilotage de la 
politique de santé

Fce DK : Appui au programme 
élargi de vaccination OMS

Fce : Contribution au Fonds Global

Fce, LUX : Santé maternelle et 
infantile améliorée

LUX DK Eradication des maladies 
pandémiques

LUX DK Lutte contre les 
épidémies

LUX Restructuration de la chaine 
du froid

LUX Coordination avec le 
ministère de la communication

LUX Appui à la politique 
nationale de vaccination et à la 

SR PF

LUX Prévention

Fce Emergence d’un pôle 
culturel régional

Organisation du secteur

Développement des synergies 
entre acteurs du secteur

Appui aux deux établissements 
du CCFN

Projet FSP /réseau des 
bibliothèques de lecture publique 

Appui à la capitalisation des 
acquis des 5es Jeux de la 

Francophonie 

Soutien à l’IFTIC (formation des 
journalistes) 

Appui au CFPM et 
accompagnement à la création 
d’une école des Beaux-arts à

Niamey

Professionnalisme des 
créateurs

Développer l’accès à l’eau et 
l’assainissement 

DK, Fce, CE : Accès des 
populations aux services de 
base, en zone rurale comme 

urbaine

Fce : Renforcement de la 
capacité des villes à accueillir 
les nouveaux arrivants dans 
des conditions décentes 

Fce: Projets intégrés de 
développement

Fce : Soutien à la 
décentralisation / DK : Gestion 
des installations en eau par les 

communautés rurales

Fce Projet régional d’appui à l’ABN 
pour la gestion intégrée des 

ressources en eau du bassin du 
Fleuve Niger

Fce Projet d’hydraulique 
villageoise dans la région de 

Tahoua Maradi

Fce Projet d’alimentation en eau 
potable à Niamey, sous le 

Programme sectoriel d’Hydraulique 
Urbaine 

DK Construction 
d’infrastructures

DK CE Mobilisation des citoyens 
en termes d’hygiène 
environnementale

DK, Belg Capacités 
institutionnelles des ministères 

en charge renforcées

DK CE Sensibilisation

DK Projet hydraulique 
villageoise Zinder/ Diffa

DK, Belg Programme Appui au 
secteur Eau, Hygiène et 

Assainissement

DK Projet promotion de 
l’hygiène et de l’assainissement 

en milieu scolaire 

Fce, CE Augmentation de la 
production d’eau potable, 

réhabilitations et renforcements 
de réseaux, amélioration de la 

desserte en eau

Fce Réforme institutionnelle 
engagée en 2000 soutenue

Fce Gestion de l'eau en milieu 
aride

Fce Préservation des 
ressources naturelles

Fce Gestion partagée du fleuve 
Niger 

Fce Programme Sectoriel Eau : 
couvrir les besoins financiers non 
satisfaits dans les centres urbains 

secondaires, voire à Niamey

Fce Appui à GTZ sur la gestion de 
l'eau en milieu aride

Fce Renforcement de l’Autorité du 
Bassin du Niger 
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CE Facilité eau

CE PMAEPSCE Cadre de gestion renforcé

DK : Conditions d’hygiène en 
milieu rural et semi-urbain 

renforcées

DK : Appui aux ONG

DK : Appui au FNUAP

DK : Capacités des institutions et 
acteurs internationaux renforcées
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Accès et accessibilité des personnes 
infectées et affectées aux centres de prise 

en charge et de soutien renforcées

Existence d’un dispositif de surveillance de 
l’épidémie et de suivi évaluation des 

actions de prise en charge opérationnel

Santé/VIH Sida

Belg, LUX : Amélioration de 
l’allocation et de la gestion des 

ressources

Belg, Fce, LUX : Accessibilité à
des soins de qualité

Belg : Développement des 
partenariats

Belg : Déconcentration / 
réorganisation des services

Belg : Amélioration de la 
demande et de l’offre de soins

Belg : Développement de la 
participation communautaire

Belg : Renforcement des 
partenariats

Belg, LUX : Développement des 
ressources humaines

Belg : Renforcement du contrôle 
et de l’inspection

Belg : Renforcement système 
d’information et promotion 

recherche

Belg, LUX : Intensification 
d’information, Education, 

Communication

Belg, LUX : Promotion de 
l’hygiène et de l’assainissement

Belg : Extension de la couverture 
sanitaire

Belg : Approvisionnement en 
médicaments essentiels

Belg, LUX : Disponibilité des 
ressources matérielles

Belg : Programme d’appui au 
programme de développement 

sanitaire : 

Appui à la région sanitaire de 
Dosso

Appui à la communauté urbaine 
de Niamey

Appui à l’unité d’orthopédie 
traumatologie de l’HNN

Appui aux institutions de 
formations

Appui institutionnel au niveau 
central

CE : Appui budgétaire

Fce Subvention au PDS 2005-
2007 + 2 AT 

Fce : Capacités de pilotage de la 
politique de santé

LUX Eradication des maladies 
pandémiques

LUX Coordination avec le 
ministère de la communication
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Fce DK : Appui au programme 
élargi de vaccination OMS

Fce : Contribution au Fonds Global

DK : Appui aux ONG

DK : Appui au FNUAP
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Système d’information sur la sécurité
alimentaire et l’état nutritionnel des 

populations vulnérables opérationnel et 
performant

Dispositifs d’atténuation des crises 
alimentaires et de prise en charge des cas 

de malnutrition opérationnels et 
performants

DK, CE, Belg : Accès des 
populations aux possibilités 

économiques / environnement 
éco, soc, tech

DK : Augmentation de la 
production agricole et animaleDK, LUX, Belg : Sécurité

alimentaire et gestion durable 
des ressources

DK Belg CE : Capacités des 
institutions publiques et des 
organisations agricoles 

renforcées

DK : Fixation des dunes

DK : Création de groupes 
dynamique de femmes

DK : Restructuration de 
l’environnement physique

DK CE : Organisation des 
producteurs ruraux

DK CE : Protection / gestion 
coordonnées des ressources 

naturelles 

Appui au développement rural 
dans les régions de Zinder et de 

Diffa

CE, DK : Prévention et 
atténuation des crises 

alimentaires CE : Renforcement du dispositif 
national de  prévention des crises 

alimentaires

CE Belg : Diversification et 
accroissement des revenus des 

populations

CE : Renforcement des filières 
semences

CE : Sécurisation des  systèmes 
agropastoraux

CE : Renforcement des 
infrastructures rurales

CE : Expérimentation de nouvelles 
démarches

Programme d’appui au DNPGCA

Programme  filières semences

Programme sécurisation des 
systèmes agropastoraux

Programme appui aux  
infrastructures rurales

Programme Expérimentation de 
nouvelles démarches

LUX : Développement territorial

LUX : Lutte anti acridienne / 
insectes

Projet NIG/015 - Projet Dosso Ma 
Za'adaLUX : Plans de développement 

communaux

Belg Maitrise de la spéculation

Belg Définition d’une stratégie 
de synergie

Belg Sélection et diffusion du 
progrès génétique

Belg Sélection, promotion et 
diffusion de la chèvre maradi

Belg Disponibilités des aliments 
pour le bétail

Accompagnement des éleveurs

Belg Amélioration de la santé
animale

Belg Renforcement 
transformation et 

commercialisation des produits

Projet d ‘appui à l’élevage des 
bovins de la race Azawak

Projet d’appui à la sélection, 
promotion et diffusion de la 
chèvre rousse de Maradi

Fce Intégration économique

Soutien aux institutions UEMOA, 
CEDEAO, Autorité du Bassin du 

Niger (ABN), Comm. du Bassin du 
Tchad

Fce Convergence macro-
économique

Soutien au Programme Economique 
régional (PER) 

Soutien au West African Power Plan

Soutien au Centre Régional 
AGRHYMET
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RGAC

ASAPI

PAFRIZ

ECOPAS

DK : Lutte contre la malnutrition

ASAPI

DK : Renforcement de la 
concertation

Fce Préservation des ressources 
naturelles

Appui au observatoires de 
l’environnement (AFD – ROSELT: 
Réseau National de Surveillance 

Ecologique à Long Terme). 

Fce Diffusion de l’information à la 
société civile

Fce Capacités des organisations 
agropastorales renforcées

Fce Appui au Conseil National du 
Développement durable


